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COMMUNICATION SYNDICALE 

1 -Préavis de départ selon les spécificités applicables en Alsace-Moselle 

Pour donner suite aux échanges de mail avec la direction concernant les délais de préavis en 

vigueur en Alsace-Moselle, et dans le souci de maintenir un dialogue social constructif, une 

réunion s'est tenue le 12 septembre entre le représentant de la section CFTC et la direction 

des ressources humaines d'ABL Europe. 

Il convient de rappeler que la direction remet en question l'applicabilité des articles Art. 

L1234-15 et L1234-16 aux salariés d'ABL Europe du site d'lllkirch, ce qui suscite des 
divergences d'opinion avec la CFTC. En effet, pour la CFTC, les arguments avancés par la 

direction ne sont pas convaincants et sèment la confusion parmi les salariés. 

Au cours de cette réunion, la direction des ressources humaines explique posséder des 

informations différentes en matière d'application de ces délais de préavis spécifiques à 
l'Alsace-Moselle de la part de ses avocats, et qu'elle ne reviendra pas sur sa position à ce sujet. 

La CFTC regrette que la direction n'ait pas souhaité partager plus d' informations provenant de 

ses avocats. 

La CFTC tient à souligner que les informations de sa communication syndicale du 22 août 2023 
ont été vérifiées auprès de plusieurs sources fiables, notamment le service juridique de la CFTC 

(annexes I à Ill) ainsi que l'avocat partenaire de l'union départementale de la CFTC du Bas­

Rhin. 

La section CFTC au CSE a également pris le sujet en main, et s'est renseigné auprès de l'avocat 

du CSE, qui confirme les éléments donnés par la CFTC et précise que la position de la direction 

n'a aucun fondement juridique et ne pourrait prospérer devant les juridictions. 

Pour rappel les préavis de départ pour les salariés du site d'lllkirch sont les suivants: 

• Ouvrier & employés ➔ 15 jours (L1234-15} 

• Techniciens & Cadres ➔ 6 semaines (L1234-16) 

Bien entendu, il peut y avoir une discussion avec le service des ressources humaines pour 
convenir d'une date de départ qui convient à la fois au salarié et à l'entreprise, dans le respect 

du délai de préavis minimal le plus favorable au salarié. Il est important de noter que cette 
discussion ne constitue pas une "négociation" à proprement parler, puisque le salarié est en 

effet le décisionnaire final de sa date de départ, une fois que ce délai de préavis minimal est 

respecté. 



La CFTC rappelle aussi que, si les L1234-15 et L1234-16 donnent aux salariés d'Alsace-Moselle 

la permission de quitter l'entreprise à partir de 15 jours ou de 6 semaines (selon le cas), cela 

crée l'obligation pour la direction de laisser le salarié quitter l'entreprise à partir du moment 

où le préavis est respecté. C'est le principe de la règle de droit ! 

Enfin, compte tenu du contexte actuel, il est essentiel de préciser que la potentielle cession 
d'ABL Europe (en cours de consultation au CSE) à Oxford BioMedica n'affectera en rien les 
délais de préavis spécifiques en vigueur en Alsace-Moselle. Peu importe l'entreprise 

acquéreuse, c'est la loi applicable qui prévaudra. La CFTC veillera à ce que cela soit respecté. 

Malgré ces désaccords au sujet du droit du travail avec la direction, nous tenons à préciser 

que la CFTC est un syndicat qui reste ouvert au dialogue. Cependant, il est important de 

souligner que notre engagement en faveur du dialogue social ne signifie en aucun cas que 

nous accepterons des compromis qui vont à l'encontre des intérêts des salariés, surtout en ce 
qui concerne la législation en vigueur. 

-+ En cas de problème pour faire valoir vos droits : Représentant de section CFTC ou CSE. 

Il - Rappel point de contact CFTC ABL Europe 

Représentant de section : u CFTC@ABLEUROPE.COM 

titulaire CFTC au CSE, collège ouvriers & employés 

titulaire au CSE, collège Techniciens 

secrétaire du CSE, titulaire collège technicîens 

représentant de la section syndicale CFTC 
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ANNEXEI 

Informations du service juridique de l'union départementale de la CFTC du Bas-Rhin 

Oe: ~e Juridique CFTC61 <5C!NIÇ~jyn,J19gc@dlç:fM'.P 
Envov• : jeudi 28 septeml)(t 2023 08 4S 
À:, Pabl.curope.com> 
Objet' RE : (INTERNElJ Emane• ••ec les Elus ou CS€ d'AJIL EUROPE pou<,_ du sujet SUI ,., délais de ptiavis en"" cle dém6Sion 

Bonjour .. 

Nous SôUlenons Qu'en œs de Ci&nlSSJCN"I, il faut appliquer le pr~avis te plus colW'L 

• Sous-:!ltttlOO l' Ptbvit<:t Jndcmnué; ço1npen1atriçç dt o!t{wi,l. (Articlot L t2:l4- 1 & Lt ?J.4 ::fl 
• Soy,.sg11on 2: fndomo!tf de lics:ncie.menl. (ArticJe, t 1234 .. 9 â t 1234::1n 

s9us·•sst1.9n 3: C!• rt f) r2:rSâ m•j•11re.fAnicle~ L 11;l+t2 à L 12¾tll 
• sous..section 4 : 011001ition1pi\rtjçulji:1i;14U uc1euroubliç (Ankle urn-1,u 
• Sout·f Ç<!bOn 5: Oi1po1jtioos parpçulittes aux dêparttment,s,dÇ la MOSflle, au BH::Rhln çJdU Haut-Rhln, (Articlç.s L JZ34,.15 & L H34:1"·1 J 

.. Le! dl»o2•1don:t 6c !t ,,,ifansc 90Ut· •O-CUO" e'ftppll9yen1.? gftauc d• nr,e9ahlan1 1ta:.1n convenlîonnclfta QU d'HMOCS orjypyftnt MOC audc oe oWvta Q(ua k)nguc, . 

NOU'.$ .somm.es d,1n11 l.t .sectton hCCOCJCJOClll., 

---

P.ar consêquen1, elleS s•a~ictuent en cas c1e LICENCIEMENT s'ü n'existe pas de 01êaVi:S a,,us lOng L'ootectif étant de pr01êger le salarié en l:ui fai1an1 conserver son em~ le plus 1ong·temp:s posSit>II! 1onqu'il se fatl tcencier 

• eues 4"applf9uenl j q;ftmtnl â 1ft rup1u,e du tOQlHJ de 1r.1v1111 à ouree 1ncféte!JD1091ê a l'initiative gu Hladé 1 

C'es1 - •= pnrue, (ljsl)nçte Ge,. po,1le UCENClEMENT. La DEMISSION .. 1re daM ce eharnp, 
Ainol, en cas <le d6rniSSlon le préavis récluH O.K •'appliquer iodépenoammenl cl<! tout• con<tition, 

us décisions rendues par la Cour d'appel de Cofmar et de Metz raisonnent de la sotte encore tout rêcemme.~ (Cou, irappet de Cctmar • Chambre 4 A• 28 ffllts 20'23 ,. n, 21,01nO) 

Il coovienl donc de sulvfe l'ivis lranchant de ravoeat. 

Bon courage à tCM el aux autres salariés 

Cordialtment, 

~ : 
Vous t:hangei de coordonnéfl ? de cornptr bancaire? de situation proftssionnefü?? 
Pour mcun à jour ttOtre ~on. rdv sur fJ:ttp:S;//CSTÇ-§7,ffi ! 

t"l..,-i-... n ... o......,.n.1 ,...._.Et 
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ANNEXE Il 

Information du bulletin « la Droit local du travail en Alsace-Moselle » de la DREETS 

0 

•• H INISTtRE 
DU TRAVAIL, 
DU PLEIN EMPLOI 
ET DE L'INSERTION ,,._ 
i,,,P,I -

_,.., .... i. 
de rkC>Mffilt, de l"tmplol. 
d11 trw, il tt dtt ,oliôaritf t 
O\I01&ndt:1t 

Le code du travail prévoit des dispositions spécifiques concernant le préavis en cas de démission 
et de licenciement en Alsace-Moselle. 

En cas de licenciement, les dispositions ci-dessous s'appliquent à défaut de durées plus longues 
résultant de d ispos1t1ons légales. conventionnelles ou d'usage. 

En cas de démission, les dispositions ci--<lessous s'appliquent à défaut de d~ées plus courtes 
résultant de dispositions légaJes, conv~ntionnelles ou d'usage. Les décisions des tribunaux 
intervenues en la matière depuis 2008 favorisent en effet l'application de la disposit ion la plus 
favorable au salarié, c'est-à-dire en cas de démission, le délai de préavis le p lus court. Il convient 
toutefois de préciser que la Cour de cassation ne s'est pas encore prononcée sur la question de 
la primauté du droit local par rapport aux conventions collectives 

1. Préavis spécifiques pour certains salariés 
Le préavis est fixé à six semaines pour certains salariés: 

• les commis commerciaux (cf. annexe n° 1) 
• les professeurs 
• les personnes employées chez des particuliers 
• les salariés dont la rémunération est fixe et qui sont chargés de manière permanente de 

la direction ou la surveillance d'une activité ou d'une partie de celle-ci, ou ceux à q ui sont 
confiés les services techniques nécessitant une certaine qualificat ion (cadres. techniciens et 
agents de maitrise). 

11. Préavis pour les autres salariés 
Les salariés non visés ci-dessus ont droit à un préavis dont la durée dépend des modalités de 
versement de la rémunération : 

• un jour lorsque la rémunération est fixée par jour 
• une semaine lorsque la rémunération est fixée par semaine 
• quinze jours lorsque la rémunération est fixée par mois 
• six semaines lorsque la rémunération est fixée par tr imestre ou par période plus longue. 

Ill. Heures de recherche d'emploi 
Pendant le préavis, l'employeur doit accorder av salarié, sur sa demande, un « délai raisonnable» 
pour rechercher un nouvel emploi. 

~------------------------------~ 
SOURCES 
Articles L. 1234-15 à L. 1234-17-1 du code du travail 
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ANNEXE Ill 

Le Code du travail 

Code du t ravail 

a Partie lègi.slative (Articles Ll à L8331-l ) 
Cl Premiére partie : Les relations individuelles de travail (Articles Ulll-1 a 1.1532-1) 

Cl LiVIe II : Le contrat de t ravail (Articles Ll211-1 à Ll273-6). 
Cl ntre Ill: RuP.ture du contrat de travail à durée înMterrninée (Articles L123-1-1 à L1238-5) 

Cl Chapitre IV : Conséguences du licenciement (Articles L1234-1 à l1234-20} 

1 Section 1 : Préavis et indemnité de licenciement (Articles l.1234-1 à Ll234-18) 

= Soui:-stctîon 5 • Dispo::ition~ p,nticulit:1t5 a1tx dèpantm1mts de la Mo~tlJ~. du BaG·R.hin t t du H~ut-Rhin. (Articlti: LI234-15 à 
L1234-17-1) 

> Ani,;tg U23-H6 

3• Le,.,,,,.,;.-. &,nt I.> r~,,wr.ff"tlon est fixe et qui :.!>nt ch•rsê> de m"r.1èf,e ~n.,,tc, de lb d1ItttiOt1 o,; b s,Jr,·•ill~r.ce d'erse ~ctMtê ou a ,inc p&-t,<: de cell~c,.o:., 

c:eux à q u, :;.ont cor-fiês dtt servie.~ t«hniq1..-e,, n,ke,.sila!it u.ne c.e,rtam-e qt.;.1MtCa•.;on. 

' Ar1jcl" Ll2;3g·IM 

L~ d1~1iC,r\S dt la p,:~n!~ S01,s-~e<tlon s-.\~lg...e"t ~ défaut de dl1po1li:.ont lég_.slc~. con·,~l"t.'<>nnell,es o... 01,1-:ige> p,~-oyent ont dvrtt de: ;,,éavi~ plu, 

lonsu 
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